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PRESENTATION 
Le rapport Fontaine-Mainguy 
sur une réforme de l'enseignement vétérinaire 
M. R. SEYNAVE. - Par lettre de m1ss1on en date du 13 févrie1 
1985, le Ministre de !'Agriculture confiait à M. le Pr FONTAINE et a\1 
Dr Vétérinaire MAINGUY le soin d'examiner l'opportunité d'une réfor· 
me de l'enseignement supérieur vétérinaire. Il s'agissait d'étendre le� 
principes généraux du Rapport Mothes à cette partie de l'enseigne 
ment supérieur agricole, en tenant compte des réformes législatives 
et réglementaires intervenues en 1984 et 1985. Il convenait donc de 
tendre à fédérer les Ecoles, de renforcer les iliens entre la recherche 
et l'enseignement supérieur, de favoriser les échanges entre 
professions et enseignements, d'ouvrir les Ecoles à tous les problè­
mes économiques et sociaux, de mettre en relation les diverses 
filières de formation, de favoriser enfin les démarches pluri-disci­
plinaires. 
L'exemplaire du Rapport Fontaine-Mainguy dont on va présenter 
ici l'analyse est daté de mai 1985. Les auteurs annoncent dès leur 
avant-propos qu'ils « excluent d'emblée la recherche d'une solution 
unique aux problèmes posés ». Une fois décrite la situation, les 
éléments de pronostic, les réformes à mettre en œuvre ne seront que 
,proposées, offertes à la réflexion sans qu'un .parti ne soit soutenu 
en toute clarté. Us estiment devoir laisser la question ouverte, après 
étude et présentation des « éventualités et hypothèses ». 
Sur un tel sujet, le débat est difficile et peut conduire à des 
situations proprement explosives. Dans le sillage du Rapport Mothes 
on est conduit à rien moins qu'à changer l'enseignement vétérinaire, 
c'est-à-dire par un moyen lent, mais efficace et sûr, à influer sur 
tout l'avenir d'une Profession qui a le sens, l'honneur et les points 
de force s'attachant à une haute tradition. Et comme toujours, la 
PIIBsENTATION 467 
voie incontournable d'une modification mécontentera à la fois ceux-ci 
qui ont pris des habitudes et discernent bien Jes avantages de ce 
qui existe et ceux-là qui auraient profit dans les nouveautés mais 
n'en ont pas encore conscience. 
Il se .peut que le cadre de la mission impartie soit si contraignant 
qu'il n'y ait pas d'autre solution que d'adapter brutalement l'enseigne­
ment vétérinaire à une grille rigide de règles, sans .prendre en compte 
ni la réalité d'un passé glorieux, ni les perspectives d'un avenir à por­
tée de main pour le vétérinaire. Malheureusement, la lettre de mis­
sion n'est pas reproduite en tête du Rapport. Certaines de ses 
propositions ou des évolutions suggérées ne sont-elles 1pas déjà 
considérées comme définitivement acquises, aux yeux de celui qui 
n'a donné pour thème de réflexion que les méthodes destinées à 
adapter des structures anciennes à un corpus nouveau, érigé en 
discipline générale. Mais alors ce n'est plus ni de l'opportunité, ni 
de la direction d'une réforme qu'il s'agit. C'est purement et simple­
ment d'aligner, de normaliser qu'il faudrait parler. L'habit est déjà 
taillé et le personnage est invité à y entrer le mieux possible. Sur 
le lit de Procuste serait disposé l'enseignement vétérinaire et le 
Rapport n'aurait plus qu'à examiner comment l'y faire tenir sans 
trop le démantibuler. 
S'il en était ainsi, c'est-à-dire si on tenait pour acquis d'entrée 
de jeu, que les écoles vétérinaires ne sont que 4 des 27 écoles épar­
pillées sur le territoire national, au même titre que les écoles d'ingé­
nieurs des travaux agricoles (rapport Pelekhine-Breton), il est clair 
que la question est déjà tranchée. Le mouvement des réalités, les 
réfo�mes de l'enseignement supérieur dans le cadre de l'Education 
Nationale, tout contraint à bouger, chacun le reconnaît. Mais faut-il 
aussi que le point d'arrivée soit déterminé et le chemin tracé à 
l'avance ? 
,Est-ce bien ce que veulent dire les auteurs du Rapport en refusant 
de se prononcer sur une solution unique et en donnant des aperçus 
sur d'autres voies qui, au départ, ne leur étaient pas forcément ou­
vertes ? Il est permis de se le demander, d'autant que ni le plan du 
Rapport, ni son exposition ne donnent plein éclairage sur leurs 
desseins profonds. 
Divisé en huit chapitres, le Rapport Fontaine-Mainguy semble 
poser, e n  principe, que l'ensemble des études aboutissant au doctorat 
vétérinaire doive être limité à un cursus de 5 années. N'est-il pas 
envisageable d'imaginer une nouvelle organisation des études sur 
6 ·ans, ce qui est déjà le cas pour 80 % des jeunes vétérinaires ? 
Aussi bien, les D.E.U.G., D.U.E.L., deux premières années de méde­
cine sont-elles, de fait, une étape préparatoire dotée d'une sélection 
rigoureuse, même si elle ne s'appelle pas concours. Au moment où 
un nombre croissant de professions instaurent peu à peu un numerus 
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clausus, qui est de tradition chez les vétérinaires (une tradition dont 
le Rapport Fontaine-Mainguy rappelle que fa· profession n'a pas man­
qué parfois de mésuser) il serait inquiétant de voir fenseignement 
vétérinaire l'abandonner. Cela ne manquerait pas en effet d'induire, 
d'une manière rapidement accélérée, une ·régression de la valeur, 
de l'impact, du rôle et de la place des vétérinaires de haut niveau dont 
la société biologisée du troisière millénaire aura pourtant grand 
besoin. 
Le premier chapitre (17 pages) s'intitule « Considérations géné­
rales • et traite successivement de Ja situation actuelle, des principes 
généraux qui sont censés être à l'origine du projet présenté, enfin 
du «profil général du projet d'enseignement vétérinaire ». A ce stade 
et en dépit des titres et sous-titres, on s'interroge : est-on devant un 
projet fini, ou devant des champs de réflexion ? La situation-actuelle 
(nombre d'étudiants accédant au doctorat Vétérinaire, durée des 
études, par exemple) est-elle reçue comme un acquit intangible ou 
comme une variable susceptible d'être réexaminée dans le cadre d'un 
nouveau projet ? La formation d'un nombre limité de vétérinaires 
à l'époque où cette profession aurait pu s'insérer dans des filières 
originales et occuper d'autres créneaux, doit-elle être remplacée par 
la création d'un nombre annuel élevé de vétérinaires, de nos jours, 
comme si cela pouvait avoir un quelconque effet de rétroactivité ? Ce 
sont là des points qu'il est difficile de discerner. Le Rapport évoque 
bien les inconnues : quel recours exact aux vétérinaires sera rendu 
nécessaire par l'évolution actuelle de ·l'agriculture et de l'élevage, 
étant entendu que la formation de chercheurs et de spécialistes de 
premier rang n'a pas d'incidence quantitative ? Quel rôle jouera la 
libre circulation des diplômes au sein de la C.E.E. ? Ce sont là 
précisément des questions sur lesquelles on aurait souhaité que Je 
Rapport donnât au moins des éclairages et des chiffres. 
Il est noté très utilement que certaines conclusions du Rapport 
Mothes, si elles sont valables .pour l'enseignement agro-agricole ne 
s'appliquent pas aux écoles vétérinaires. Par exemple, il n'y a pas de 
hiérarchie entre les Ecoles Nationales Vétérinaires. 
Toute réforme de l'enseignement vétérinaire doit tenir compte de 
la législation en vigueur, notamment les lois du 26 janvier (ensei­
gnement supérieur) et 9 juillet 1984 {rénovation de l'enseignement 
agricole ,public), ce qui implique au minimum : 
- un cursus universitaire à trois cycles ; 
- la mise en place d'établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel (E.P.S.C.P.) ; 
- une conformité aux textes subséquents et relatifs aux person­
nels enseignants et aux budgets. 
A propos du nombre de vétérinaires à former chaque année, on 
aurait aimé trouver une étude 1prévisionnelle basée sur des relevés 
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chiffrés, quitte à en apprécier les marges d'incertitudes, plutôt 
que de s'en tenir aux seuls critères de la capacité des quatre écoles 
et à des phrases sur la situation sociale de la profession vétérinaire 
ou sur la « réalisation d'une politique de l'emploi iprenant en compte 
les besoins actuels et leur évolution prévisible ». 
La phase préparatoire doit se terminer par une sélection et non 
lui succéder. Le Rapport marque une préférence pour conserver aux 
études une spécification médicale tout en ouvrant les études vété­
rinaires aux notions plus vastes d'agro-vétérinaire, d'économie de la 
santé animale, de techniques agro-alimentaires, de production animale 
et même de protection du milieu dit naturel. Malheureusement, on a 
l'impression que ces formations là, vers lesquelles de nombreux 
vétérinaires se sont, de longue date, dirigés d'eux�êmes, tantôt 
devront être mitigées en un fonds commun avec d'autres formations 
et tantôt seront prises en charge par de nouvelles orientations de 
l'enseignement vétérinaire proprement dit. Les passerelles, les échan­
ges, l'interdisciplinarité entre les différents types d'enseignement 
supérieur agricole auraient-ils encore un sens si les enseignements 
étaient mélangés en un tout indifférencié et flou ? Comment ne pas 
voilr !-appauvrissement à quoi cela conduirait ? 
Le deuxième chapitre (25 pages) examine les rapports entre les 
formations et l'emploi. Le Rapport se prononce avec prudence pour 
des spécialisations tardives dans des modules ad hoc ou peu s'en 
faut, en tous cas organisés en liaison étroite avec la vie socio-écono­
mique. Suit une analyse sur les diverses activités vétérinaires sous 
leur forme actuelle : 6 000 praticiens dont 900 se livrant exclusivement 
à la médecine des animaux de compagnie, avec en outre, le secteur 
de la recherche publique, le médicament vétérinaire, les organismes 
agricoles, les agents de l'Etat, des coUectivités publiques et des orga­
nismes para-pll!blics, en envisageant aussi les domaines nouveaux 
complémentaires des .parties du programme de certaines U .E.R. 
tels que le Centre 5 de spécialisation, « mise en valeur du milieu 
naturel, sol et eau » l'agro-alimentaire. Sont même ajoutés à cette 
liste prospective, des secteurs comme celui de la socialisation du 
contrôle de conformité, des labels, des garanties, voire de salubrité 
des denrées, qui .pourrait salarier jusqu'à 1 500 cadres dans la décen­
nie à venir. Contentons-nous d'observer que cela ferait en moyenne 
150 par an et qu'à présent du moins, rien dans les budgets de l'Etat 
ou des collectivités décentralisées ne révèle l'ombre de l'apparence 
du commencement d'une telle évolution. 
Le troisième chapitre "(24 pages) traite de la structure fédérative 
des Ecoles Vétérinaires, on n'ose dire nationales, car auraient-elles 
encore ce caractère si elle étaient fondues dans l'une des deux struc­
tures d'E.P.S.C.,P. (nord et sud) ? 
Ces établissements publics, conformément à la loi, devront établir 
un programme pédagogique afin de pouvoir, dans le temps, l'adapter 
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aux changements de l'environnement humain et social. Mais le vrai 
problème est celui du type de .regroupement. Le rapport se refuse à 
choisir. Faut-il dès lors interpréter Ja pensée de ses auteurs en 
autopsiant leur texte ? En remarquant par exemple, le procédé rhé­
torique qui consiste, pour chaque hypot,hèse, à inverser l'ordre des 
avantages et des inconvénients, insistant, sembJe-t-il très fortement 
sur ces derniers, dans la partie consacrée aux établissements par 
régions et au contraire sur le caractère plus satisfaisant au plan des 
.principes d'un E.P.S.C.P. regroupant toutes les écoles vétérinaires, 
surtout que cette dernière formule est assortie, elle, d'un examen 
détaillé de la manière dont son fonctionnement pourrait être organisé. 
Mais alors, pourquoi ne pas exprimer clairement le choix à 
moins que la lettre de mission en ait exclu fonnellement la perspec­
tive ? 
Certes, on pourrait reprocher à un établissement .public regrou­
pant toutes les écoles vétérinaires, le risque de tendre aux particula­
rismes et à l'isolement et de freiner les nécessaires liaisons avec 
les besoins régionaux. Mais, pour échanger, participer, ne faut-il pas 
d'abord, exister ? Pour apporter à d'autres, se fortifier soi-même ? 
Des lieux d'élaboration du travail en commun sont concevables, qu'il 
s'agisse des complexes d'enseignement agricole ou des groupements 
d'intérêt public (loi du 15 juillet 1982). 
Au demeurant, on ne construit par le neuf en ignorant le passé. 
Qu'il soit indispensable de modifier et d'adapter l'enseignement 
vétérinaire, nul n'en disconvient. Mais le déraciner de sa tradition, 
ce serait lui couper l'afflux de sève et le condamner à périr. On ne 
saurait imaginer que les auteurs du Rapport Fontaine-Mainguy n'aient 
pas vu ce péril, où d'autres peut-être tentent d'entraîner un ensei­
gnement et l'avenir de toute une profession. On comprend mal qu'il 
soit envisagé de donner au centre de formation des techni­
ciens des services vétérinaires, un cursus sur trois cycles, ce 
qui lui ferait assimiler à terme, la formation des vétérinaires de 
l'Administration. Des gens originaires de deux circuits très différents 
se retrouveraient « in fine » avec le même diplôme et la même voca­
tion de carrière. Il est probablement excellent que cela soit possible, 
mais, il ne faut pas confondre une échelle permettant aux mieux 
aptes d'une filière d'en rejoindre une autre et la destruction des 
étages qui donnerait l'illusion qu'on fait monter ,}es uns en ayant 
mis tout le monde au rez-de-chaussée. 
Le chapitre IV (13 .pages) étudie le grave problème des trois 
cycles. On ne saurait y échapper et le rapport signale que si tout 
le monde est d'accord pour que le système actuel soit réformé au 
niveau de l'enseignement vétérinaire, il est difficile de « formuler des 
propositions cohérentes et réalistes ». Il est rappelé que l'objeçtif 
de la loi sur l'enseignement supérieur est de permettre à chaque 
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cycle de contribuer à l'instauration du plein emploi et à l'essor 
économique de la Nation. Le rapport rejette l'idée d'une spécialisa­
tion précoce et entend garder une formation générale, scientifique 
et culturelle, de large étendue et de haut niveau. Il conclut à la 
nécessité d'un premier cycle de 2 ans. 
Mais les choses se compliquent dès qu'on tente de répondre 
à deux questions : Avec quel programme ? Par qui et où se fera 
ce premier cycle ? 
Il faut ici faire preuve de créativité. ·Le premier cycle, qui pour­
rait être commun à tout le secteur agronomique, agricole et vété­
rinaire, devrait comporter un programme revu, incluant des notions 
propédeutiques de droit, d'économie et de pathologie. Au lieu de 
20 % d'entrées aux écoles nationales vétérinaires comme à présent 
après 1 ans, ce serait, par définition en principe 100 %, en fait moins, 
des étudiants qui intégreraient en 2 ans. Une deuxième chance serait 
acC•..)rdée à ceux qui auraient échoué comme cela se pratique déjà 
en médecine, en pharmacie, en droit, en sciences. 
Les préparations ont montré leur valeur et leur qualité. C'est 
pourquoi ce premier cycle devrait être élaboré à partir de cette 
expérience si longue, si riche qu'il serait absurde de ne pas l'étendre 
et la renforcer. Mais alors, c'est la question de l'organisation des 
cycles suivants qui se pose. A ce .problème, on n'arrive plus à donner 
une solution satisfaisante si on limite d'avance le doctorat d'exer­
cice à bac + S. 
Pour cad1:er avec ce présupposé, le rapport étend le deuxième 
cycle à 3 ans, renvoyant un diplôme d'études approfondies au delà. 
Cela est en contradiction frontale avec une harmonisation sur l'en­
seignement supérieur type Education Nationale, qui est par ailleurs 
un des objectifs proclamés, puisque celuki comporte un deuxième 
cycle en 2 ans et un troisième cycle en 1 an, parfois 2, s'achevant 
sur un D.E.A. ou un titre d'ingénieur ou d'ingénieur-docteur. 
La réflexion ne devrait-elle pas plutôt conduire à placer le 
doctorat vétérinaire d'exercice comme un D.E.A. et à le délivrer au 
niveau bac + 6, un autre type de doctorat étant accessible, comme 
grade suprême, au delà de ces 6 années d'études ? .En gardant la 
sélection d'entrée à bac + 2, un tel système permettrait d'aboutir 
à chaque niveau, à des personnes pouvant entrer dans la vie active 
après une formation complémentaire de terrain, tout en ouvrant la 
voie à quelques-uns pour accéder aux niveaux de haute compétence 
et de hauts grades, comme chercheurs et enseignants. Des passe­
relles peuvent être aménagées aux différents niveaux avec les autres 
fonnations supérieures agricoles. 
On voudra bien excuser l'analyste du Rapport Fontaine-Mainguy 
de s'être pour une fois, éloigné de la fidélité au modèle dont il a pour 
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premier devoir de donner une vision. Il n'était pas possible de donner 
l'impression qu'il n'y avait pas d'autre voie possible, à cause du pré­
supposé bac + 5, à propos d'un rapport qui n'est pas trahi dès lors 
que, précisément, ses auteurs entendaient dès le départ le laisser 
ouvert. 
Trois petits chapitres terminent ce rapport. L'un en 9 pages, 
examine les départements d'enseignement au sein des écoles, la vie 
scolaire, l'élargissement culturel des étudiants, le 1problème des stages. 
Un chapitre d'une seule page aborde la coopération avec les pays 
en voie de développement et enfin un petit chapitre de 2 pages est 
consacré à la formation continue et aux reconversions, domaine 
cependant très vaste. 
Le Rapport Fontaine-Mainguy a l'immense mérite de poser la 
question d'une nécessaire réfor.me de l'enseignement vétérinaire. Fon­
damentale pour l'avenir de la profession vétérinaire, cette réforme 
l'est plus encore pour Je rôle que la tradition, la compétence, la 
formation des vétérinaires leur permettront de jouer dans la société 
de demain. 
Il est tout à fait de la responsabilité de l'Académie Vétérinaire de 
France de donner un avis sur un sujet aussi capital. 
C'est pourquoi, j'ai l'honneur de vous proposer, Monsieur le 
Président, mes chers collègues, qu'une Commission soit constituée 
pour soumettre dans un délai maximal de 2 mois, au vote de notre 
Compagnie un vœu exprimant son opinion sur les grandes lignes de 
la réfo:rme de l'enseignement vétérinaire, au regard des directions 
imposées par les textes en vigueur, mais surtout des besoins à pré­
voir, des services à rendre et des objectifs à atteindre. 
